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NÉCESSITÉ DE LEVER LE BLOCUS ÉCONOMIQUE, COMMERCIAL
ET FINANCIER APPLIQUÉ À CUBA PAR LES ÉTATS-UNIS

D’AMÉRIQUE

Lettre datée du 20 mars 1996, adressée au Secrétaire
général par le Représentant permanent de la Colombie

auprès de l’Organisation des Nations Unies

J’ai l’honneur de vous faire tenir ci-joint le texte du communiqué du
Mouvement des pays non alignés relatif à la loi Helms-Burton contre Cuba, en
date du 19 mars 1996.

Je vous serais obligé de bien vouloir faire distribuer le texte de la
présente lettre et de son annexe comme document officiel de l’Assemblée
générale, au titre du point 27 de la liste préliminaire.

L’Ambassadeur ,

Représentant permanent

(Signé ) Julio LONDOÑO PAREDES

* A/51/50.
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ANNEXE

Déclaration en date du 19 mars 1996, publiée par
le Mouvement des pays non alignés

Le Mouvement des pays non alignés, qui a toujours été opposé à l’adoption
de mesures unilatérales coercitives comme moyen d’exercer des pressions sur les
pays non alignés et autres pays en développement, est particulièrement préoccupé
par la promulgation par le Président des États-Unis de la loi Helms-Burton à
l’encontre de Cuba, dernière manifestation en date de cette pratique.

Le Mouvement est convaincu que le texte susmentionné est non seulement
contraire au droit international et aux normes et principes régissant les
relations pacifiques et amicales entre les nations, mais qu’il constitue
également une atteinte à la souveraineté inaliénable de tous les États, en
tentant d’imposer le droit des États-Unis à la communauté internationale par des
procédures extraterritoriales.

Les pays non alignés rejettent catégoriquement les mesures de ce type
prises à l’encontre de Cuba, membre du Mouvement, comme l’ont réaffirmé les
chefs d’État et de gouvernement au onzième Sommet qu’ils ont tenu à Carthagène
(Colombie).

Le Mouvement rappelle également quatre résolutions successives adoptées par
l’Assemblée générale des Nations Unies, la dernière en date étant la résolution
50/10, par laquelle la communauté internationale a rejeté à une écrasante
majorité les mesures de cette nature contre Cuba.

Le Mouvement réaffirme sa solidarité avec la République de Cuba et demande
à la communauté internationale d’adopter toutes les mesures nécessaires, afin de
contrecarrer les effets néfastes de cette loi sur le peuple cubain et sur les
droits souverains et la législation des États Membres de l’ONU.
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